Projet motion d’école

Ecole de……………………….

Pas de moyen, pas de rentrée !

Nous constatons que la situation dans les écoles s’aggrave encore : salaires gelés, pas de perspectives pour les AESH, conditions de travail dégradées avec les suppressions de postes, fermetures de classes, inclusion scolaire systématique et indifférenciée, maltraitance institutionnelle, management toxique et remise en cause de notre liberté pédagogique via les évaluations d’école, la formation imposée…

De plus, bien que l’assemblée nationale ait rejeté la généralisation des PAS, le directeur académique nous en impose 7. Autant de postes de PE enlevés des classes alors que la baisse démographique est une opportunité pour améliorer les conditions de travail.

Des milliards d’euros sont consacrés à l’armement et aux budgets militaires, la paupérisation des agents est donc un choix assumé du Gouvernement.

Gel des salaires, inflation, hausse des prix des carburants : nous n’avons pas à payer pour aller travailler !

Ça ne peut plus durer : nous refusons l’inacceptable !

Le Gouvernement doit répondre de toute urgence à nos revendications :
- l’augmentation des salaires pour tous et sans contreparties
- l’arrêt de l’inclusion systématique, indifférenciée et sans moyens
- le respect du statut des PE, de leurs missions
- un statut de fonctionnaire pour les AESH (24 heures temps plein)
- des postes pour répondre à tous les besoins dans les écoles (effectifs dans les classes, remplacements, RASED, décharges de direction…)

Nous prenons acte des initiatives (appels, motion, décisions syndicales…) visant à préparer une mobilisation nationale dès la rentrée de septembre 2026.

En conséquence, nous affirmons que notre école se tiendra prête à s’engager dans la mobilisation dès la rentrée si celle-ci prend de l’ampleur au niveau départemental, académique ou national, et si un mouvement significatif se développe pour obtenir satisfaction sur ces revendications.

Nous considérons que seule une mobilisation large, unitaire et déterminée permettra de faire entendre les revendications des personnels. La rentrée est une opportunité.

C’est pourquoi nous appelons les autres écoles, les collègues, à débattre de cette perspective, à adopter des motions similaires et à faire connaître leur position.

Oui, si le gouvernement continue de nous mépriser et d’ignorer nos revendications, il prendra la responsabilité d’une grève longue et massive à la rentrée de septembre.
